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PRÉFET DE LA VENDÉE

Préfecturede la Vendée
Direction des Relations avec les Collectivités
Territoriales el des AffairesJuridiques
Pôle Environnement

AVIS
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE

D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 23 avril 2018, prise sous la présidence du sous-préfet des
Sables d'Olonne, pour le préfet empêché,

VU le code de commerce, notannnent les articles L 750-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi na 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notannnent ses articles 37 à 60 ;

VU le décret na 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

VU le décret na 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'orgauisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements,

VU l'arrêté préfectoral na 18.DRCTAJ/I-42 du 29 janvier 2018 modifié portant renouvellement de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande de permis de construire PC N° 085 128 18 F 0001 déposée en mairie de Luçon le
2 janvier 2018 par la Sarl FRESEDI FINANCE, pour la création de cinq cellules commerciales, 2
chemin de Marans à LUCON;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 28 février 2018, présentée pal'
la Sarl FRESEDI Finance, propriétaire (représentée pal' M. Michel RECULEAU - 25 route de La
Roche SUI' You 85400 Luçon), afm d'être autorisée à procéder à l'extension d'un ensemble
commercial pal' création de 5 cellules commerciales SUI' 999,46 m' de vente, comportant 2 cellnles
alimentaires (PICARD: 172,63 m' - produits de la ferme : 295,05 m') et 3 cellules non­
alimentaires (172 m' -181,17 Ill' - 178,61 m'), 2 chemin de Marans à LUCON, sur les parcelles
cadastrées section ZT na 166, 187 et 212 ;

VU l'arrêté préfectoral na 18 DRCTAJ/1.125 du 3 avr1l2018 précisant la composition de la commission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande susvisée;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:

- de Mme Laurence BELLAMY, représentant le directeur départemental des territoires et de la /lteI;
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Avis SUI' projet u" 64 2

CONSIDÉRANT que la CDAC se prononce sur les effets du projet en matière d'aménagement du
territoire, de développement durable et de protection des consommateurs;

CONSIDÉRANT que le projet, soumis à permis de construire, est situé en zone UE du Plan Local
d'Urbauisme de LUCON, réservée pour l'implantation de constructions à usage d'activités;

CONSIDÉRANT que la commune de Luçon entre dans le périmètre d'un SCOT prescrit le 16 mars
2016, dont les études sont en cours, et que le principe d'urbanisation limitée applicable en l'absence de
SCOT ne nécessite pas de dérogation, le secteur ayant été rendu constructible avant le 4 juillet 2003 ;

CONSIDÉRANT que le projet s'intègre SUI' une parcelle sous-utilisée, occupée uniquement pal' un
restaurant, il l'épand favorablement aux enjenx de la gestion économe de l'espace et vient densifier et
conforter une zone d'activités existante, située en entrée Est de la ville de Luçon pal' l'apport notamment
de nouvelles enseignes alimentaires pouvant l'épandre aux besoins des consommateurs;

CONSIDÉRANT cependant que le projet présente une organisation non maîtrisée du stationnement, il
comprend une voie de livraison disproportionnée et l'adjonction d'un volume sans cohérence avec le
bâtiment restaurant existant;

CONSIDÉRANT, SUI' le plan des déplacements, que les flux routiers générés pal' ces nonvelles activités
seront modérés car prélevés sur les flux pré-existants sur la route de Fontenay le Comte, l'ensemble
commercial pourra ainsi bénéficier d'un effet de synergie avec les autres magasins des zones
environnantes;

CONSIDÉRANT, au regard du développement durable, que le projet est satisfaisant en termes de
maîtrise des consommations énergétiques et de gestion des déchets, il mérite néanmoins d'être
retravaillé SUI' le plan architectural et paysager;

a donné nn avis favorable à la demande d'autorisation d'exploitation commerciale présentée par la Sarl
FRESEDI Finance en vue de procéder à l'extension d'un ensemble commercial par création de 5
cellules commerciales SUI' 999,46 m' de vente, comportant 2 cellules alimentaires (pICARD:
172,63 m' - produits de la ferme: 295,05 m') et 3 cellules non-alimentaires (172 m' -181,17 m'­
178,61 m'), 2 chemin de Marans à LUCON, sur les parcelles cadastrées section ZT n? 166, 187 et
212.

par 7 voix pour
et 1 voix eon/re.

Ont voté pour le projet:

M. Dominique BONNIN, représentant le maire de Luçon
M. Joseph MARTIN, représentant la présidente de la communauté de communes Sud-Vendée Littoral
Mme Danielle TRIGATTI, remplaçant la présidente de la communauté de communes Sud-Vendée
Littoral chargé du SCOT
M. François BON, représentant le président du Conseil départemental de la Vendée
Mme Marie-José BRUMAIRE, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des
consommateurs
M. Philippe CLAVERIE, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des
consommateurs
M, Ludovic GAILLOT, personnalité qualifiée en matière de développement durable et aménagement du
territoire
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PRÉFET DE LA VENDÉE

Préfecture de la Vendée
Direction des Relations avec les Collectivités
Territoriales et des Affaires Juridiques
Pôle Environnement

AVIS
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE

D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 23 avril 2018, prise sous la présidence du sous-préfet des
Sables d'Ol01111e, pour le préfet empêché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi n? 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

VU le décret n" 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements,

VU l'arrêté préfectoral n" 18.DRCTAJ/I-42 du 29 janvier 2018 modifié portant renouvellement de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande de permis de construire PC N° 085 166 18 P 0025 déposée en mairie d'Olonne sur Mer
le 20 février 2018 par la Sas LA VALLÉE, pour la création d'un Centre Jardin par agrandissement de la
jardinerie VILLA VERDE, 261, avenue François Mitterrand à OLONNE SUR MER;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 2 mars 2018, présentée par la
Sas LA VALLÉE, promoteur (représentée pal' la Financière des Prairies - M. Daniel REMIGNON
- 261, avenue François Mitterrand - 85340 Olonne SUI' Mer), afin d'être autorisée à procéder à la
création d'nn ensemble commercial de 8790 m' de vente par extension de 473 m' de la jardinerie
VILLA VERDE, création d'un magasin ESPACE EMERAUDE de 1 620 ru', d'un Villa Verde Bois
et Bassins de 620 ru' et d'un Villa Verde Terroirs de 380 m', 261, avenue François Mitterrand à
OLONNE SUR MER, SUI' les parcelles cadastrées section AM n" 113, 114, 116, 168, 296, 298, 330,
332, 334, 424, 425 et 459 ;

VU l'arrêté préfectoral n? 18 DRCTAJ/1.126 du 3 avril 2018 précisant la composition de la connnission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande susvisée;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:

- de Mme Laurence BELLAMY, représentant le directeur départemental des territoires et de la me1;
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CONSIDÉRANT que la CDAC se prononce sur les effets du projet en matière d'aménagement du
territoire, de développement durable et de protection des consommateurs;

CONSIDÉRANT que le projet, soumis à permis de construire, est situé en zone lADB du Plan Local
d'Urbanisme d'Olonne sur Mel; depuis la modification 4-7 approuvée le 6 février 2017 ouvrant à
l'urbanisation le secteur de la jardinerie afin de répondre à la demande d'extension de ce commerce et au
besoin en logements;

CONSIDÉRANT que la commune d'Olonne sur Mer est couverte par un SCOT approuvé le 20 février
2008, et dont une révision a été prescrite le JO novembre 2015 ;

CONSIDÉRANT que le projet d'extension de la jardinerie VILLA VERDE, par création d'un centre­
jardin, s'inscrit dans un programme d'aménagement global de la zone mixte « La Vallée Velte »,
comprenant de l'habitat, des commerces et des services, le projet répond aux orientations
d'aménagement de la commune d'Olonne sur Mer;

CONSIDÉRANT que le projet se situe le long de l'avenue François Mitterrand, axe routier majeur
reliant Olonne sur Mer et Les Sables d'Olonne, dont le trafic moyen (6 000 vehicules/jour) est
particulièrement important, notamment en haute saison (7 500 véhicules/jour) ;

CONSIDÉRANT que les conditions de desserte sont améliorées par 3 accès au site sur l'avenue
François Mitterrand: 2 entrées/sorties de clientèle au nord par un giratoire et 1 au centre du site par un
tourne à gauche, et l accès par la rue Paul Bert reliant l'avenue François Mitterrand ;

CONSIDÉRANT que le projet reste accessible aux modes de transports alternatif à la voiture grâce aux
aménagements présents dans l'environnement et en site propre;

CONSIDÉRANT, s'agissant de la gestion de l'espace, que le projet bénéficiera d'un parc de
stationnement mutualisé avec l'ensemble des activités commerciales présentes sur le site, dont le
dimensionnement semble satisfaire les obligations réglementaires;

CONSIDÉRANT en termes d'animation de la vie urbaine que le magasin est présent sur la commune
depuis 1988, il doit renouveler un ensemble innnobilier vieillissant ne répondant plus aux normes en
vigueur, l'apport de nouvelles activités viendra conforter et pérenniser ce site commercial situé au sud
du vieux bourg d'Olonne snr Mer, dans le cadre d'nne mixité des fonctions de commerces, services et
logements;

CONSIDÉRANT qne le projet répond aux critères attendus, notamment en matière de gestion des eanx
pluviales et de réduction des consonunations énergétiques: développement de dispositifs encadrés par la
loi Biodiversité (toitures et noues végétalisées, panneaux photovoltaïques) ;

CONSIDÉRANT que, en termes d'insertion dans l'environnement, le projet présente une nouvelle
organisation qui qualifie grandement la perception d'ensemble de la jardinerie et des espaces consacrés
aux logements, le traitement architectural des bâtiments et des espaces paysagers de qualité participant
également à la mise en valeur de cette zone d'activités mixte;

a donné un avis favorable à la demande d'autorisation d'exploitation. commerciale présentée par la Sas
LA VALLÉE en vue de procéder à la création d'un ensemble commercial de 8 790 m' de vente par
extension de 473 m' de la jardinerie VILLA VERDE pour porter sa surface à 6 170 m', création
d'un magasin ESPACE EMERAUDE de 1 620 m', d'un Villa Verde Bois et Bassins de 620 m'et
d'un Villa Verde Terroirs de 380 m', 261, avenue François Mitterrand à OLONNE SUR MER, sur
les parcelles cadastrées section AM 11° 113, 114, 116, 168, 296, 298, 330, 332, 334, 424, 425 et 459.
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PRÉFET DE LA VENDÉE

Préfecturede la Vendée
Direction des Relations avec les Collectivités
Territoriales et des Affaires Juridiques
PôleEnvironnement

DÉCISION
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE

D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 23 avril 2018, prise sons la présidence du sous-préfet des
Sables d'Olonne, pour le préfet empêché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi n? 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notauunent ses articles 37 à 60 ;

VU le décret n? 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

VU le décret n" 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements,

VU l'arrêté préfectoral n" 18.DRCTAJ/l-42 du 29 janvier 2018 modifié portant renouvellement de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 14 mars 2018, présentée par la
SAS SODIROCHE, exploitant (représentée par M. Hervé JAUD - C.Cal Leclerc, route de La
Tranche SUl' Mel' 85000 La Roche SUl' Yon), afin d'être autorisée à procéder à l'extension de 950 m'
de l'hypermarché E. Leclerc, de 1 041 m' de l'espace culturel Leclerc (dont 483 m'ouverts
pendant la période transltolrc de la LME), route de La Tranche SUI' Mel' à LA ROCHE SUR
YON, sur les parcelles cadastrées section CT n? 22, 37, 210, 211, 212, 229, 231, 232, 234, 235, 236,
239,242,227,230,233,237,238,240,241,328 et 329 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 18 DRCTAJ/l.I27 du 3 avril 2018 précisant la composition de la couunission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande susvisée;

VU le raPPOIt d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:

- de Mme Laurence BELLAMY, représentant le directeur départemental des territoires et de la IIW;

CONSIDÉRANT que la CDAC se prononce sur les effets du projet en matière d'aménagement du
territoire, de développement durable et de protection des consommateurs;

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone UEa du Plau Local d'Urbanisme de LA ROCHE SUR
YON, zone économique où tous les types d'activités sont autorisés;
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CONSIDÉRANT que la commune de La Roche sm Yon est couverte par un SCOT approuvé le 8
décembre 2016, le centre commercial est situé dans le prolongement de la zone commerciale Sud­
Avenue, identifiée comme zone commerciale dédiée dite de polarisation, avec pour enjeux de limiter le
développement commercial hors des centres urbains et des zones commerciales dédiées pour améliorer
la lisibilité de I'offre économique et éviter les conflits d'usage, et d'encadrer le développement des
zones commerciales dédiées et anticiper leur mutation;

CONSIDÉRANT que le projet réalise son extension à l'intérieur du bâti existant sans consommation
d'espace foncier supplémentaire ;

CONSIDÉRANT que le projet permettra de développer des gannnes de produits déjà proposés au sein
du magasin (mise en valeur d'espaces promotionnels et saisonniers et développement de la partie
multimédia et appareils connectés), en améliorant le confort d'achat;

CONSIDÉRANT que, en termes de déplacements, cette extension devrait générer une hausse de
fréquentation très modérée, avec peu d'impact sm le trafic routier;

CONSIDÉRANT, au regard du développement durable, que le projet n'appelle pas de commentaires
particuliers, les travaux consistant en un réaménagement de surfaces existantes; des améliorations
énergétiques ont par ailleurs été réalisées en 2017 par l'enseigne;

A DÉCIDÉ :

d'accorder l'autorisation sollicitée par la demande susvisée

par 9 voix pout:

Ont voté pour le projet:

M. Malik ABDALLAH, représentant le maire de La Roche sur Yon
M. Jean-Marie CHAMARD, remplaçant le président de la communauté d'agglomération Roche
agglomération
M. Jean-Louis BATIOT, représentant le président du syndicat mixte du Pays Yon et Vie chargé du SCOT
M. François BON, représentant le président du Conseil départemental de la Vendée
M. Freddy R1FFAUD, représentant les maires du département
Mme Marie-José BRUMAIRE, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des
consommateurs
M. Philippe CLAVERlE, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des
consommateurs
M. Ludovic GAILLOT, personnalité qualifiée en matière de développement durable et aménagement du
territoire
M. Yves LE QUELLEC, personnalité qualifiée en matière de développement durable et aménagement du
territoire
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PRÉFET DE LA VENDÉE

Direction
départementale
des territoires
et de la mer
de la Vendée

Délégation à la mer
et au littoral

Serv ice gestion durab le
de la mer et du littoral

Unité gestion
patrimoniale du
domaine public
maritime

affair e suivi e par :
Jean -Benoît Merc ier
02 .5 1.20 42 63

ARRÊTÉ 2018-DDTM-SGDM L-UGp DpM N° .j1jiJ

AUTO R ISANT L'OCC UPATION T EMPORAIRE DU DOMAI NE PUBLI C
MARITIM E DE L'ÉTAT POUR UN BÂTIMENT À USAGE D' ENTREPÔT
SU R LA CO M MU NE DE BOUIN

LI EU DE L'OCC UPATION
Port du Bec de l' Epoids
Commune de Bouin

OCCUPANT du DpM
COO PÉRATIVE MARITIME
Monsieur Fabrice TESSON (directeur)
Le Port du Bec
85230 BOUIN

LE PRÉFET DE LA VE NDÉE,
Chevalier de la Légion d 'honneur

C hevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publ iques, notamment les articles L. 2122 -1 et suivants, R.
2122- 1 à R. 2122-8,

Vu le Code de l' environnement, notamment l' article L. 321 -9,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 modifié rel atif aux pouvoirs des préfets, à l' organi sation et à
l' action des services de l' État dans les régions et départements,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 20 17 portant nomination du préfet de Vendée,
Monsieur Benoit Brocart,

Vu l'arrêté du Premier Ministre du 3 septembre 20 15 portant nomination de M. Stéphane BURON, directeur
départem ental des terri toires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté du Prem ier Ministre du 22 décembre 2017 portant nom ination de M. Alexandre ROYER, direc teur
départemental des territoires et de la mer adjoint de la Vendée , délégué à la mer et au littoral de la Vendée , à
compter du 1" janvier 20 18,

Vu l'arrêté préfectoral nOI7 -DRCTAJ /2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à
M. Stéphane BUR ON, directe ur départemental des terri toires et de la mer de la Vendée,

Vu l' arrêté n02018/001 du 3 janvie r 20 18 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature à
M. Alexandre ROY ER, dir ecteu r départemental des terri toires et de la mer adjo int, délégué à la mer et au
littoral de Vendée,

Vu la décision nOI 7-DDTM/SG-604 du 30 octobre 2017 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
me r de la Vendée,

Vu la dem ande et le dossier, en date du Il avril 2018, par lequel Monsieur Fabrice TESSON, directeur de la

p. 1I5
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MINISTERE DUTR AVAIL

Unité Départementale de la Vendée
DIRECCTEdes Pays de la Loire

ARRETE 2018/DIRECCTE-UD de la Vendée/09

portant affec tation des agents de contrô le
dans les unités de contrôle et gestion des intérims

La Responsable de l'Unité Départementale de i a Ven d é e de la Direction Régionale des Entreprises, de
la Concurrence , de la Consommation, du Travail et de l 'Emploi des Pays de la Loire,

V u le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,

Vu le décret n? 2014-359 du 20 mars 20 14 relatif à l'organisation du système d'inspection du travail,

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant sta tut part iculier du corps de l' inspection du travail,

V u le décret n? 2009 -1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi,

Vu l'arrêté mini stériel du 26 mai 2014 portant création et répartition des uni tés de contrôle
de l'inspection du travail,

Vu l'arrêté interminist ériel du 24 juin 20 14 portant dérogation à la création dans chaque département
d 'une section d 'inspection du travail compéte nte dans les exploitations, entreprises et établissements
agricoles,

Vu l'arrêté mini stériel du 17 juillet 2017 nommant M. Jean-François DUTERTRE, Directeur régional des
entrepri ses, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emp loi des Pays de la Loire, à compt er du
1" sep tembre 20 17,

Vu l'arrêté du 16 s e p te m b r e 2014 portant locali sation et délimitation des un ités de contrôle et des
sections d 'inspection du travai l pour la région des Pays de la Loire,

Vu l'avenant n02 à la déci sion n° 2014/D1RECCTEIPôle Trava ill09 du 16 septembre 2014 relative à la
localisati on et à la délimitation des sections d 'inspection du travail de la région Pays de la Loire - Unité
département DIRECCTE de la Vendée, en date du 10 ma i 2016,

Vu l'arrêté 2017/D1RECCTE/SG/UD85/90 du 1" septembre 201 7 de M. Jean-Françoi s DUTERTRE, directeur
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région des
Pa y s d e la Loi r e , port ant subdélégation de sign ature dans le cadre des attributions et comp étenc es
générales à Mm e Christine LESDOS, responsable de l'unit é territoriale du département de la Vendée,
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PRÉFÈTE DE LARÉGION PAYS DE LALOIRE
PRÉFÈTE DE LALOIRE-ATLANTIQUE

Direction régionale de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt

Service régional de l'environnement, de la
forêt et du bois

Département: Vendée
Forêt départementale : Bois des Bouries
Contenance cadastrale: 12,1924 ha
Surface de gestion: 12,23 ha
Révision aménagement forestier
2017-2036

Arrêté n" 20181 DRAAFIli1-

relatif à l'approbation du document
d'aménagement de la forêt départementale Bois

des Bouries pour la période 2017-2036

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

vu les articles L.124-l 1°, L.212-1, L.212-2, D.212-1, D.212-2, R.212-3, 0.212-5 2°, 0.214-15
et 0.214-16 du code forestier;

VU les articles LA14-4 et RA14-19 du code de l'environnement;

VU les articles L.341-1 et R.341-10 du code de l'environnement;

VU le document d'objectifs du site Natura 2000 « marais de Talmont et zones littorales entre les
Sables et Jard» arrêté en date du 30 septembre 2009 ;

VU l'avis de l'architecte des bâtiments de France, en date du 26 février 2018 ;

VU le schéma régional d'aménagement forêts dunaires atlantiques, arrêté en date du 19 avril
2012 ;

VU les articles L.122-7, L.122-8, R.122-23 et R.122-24 du code forestier;

VU l'arrêté préfectoral en date du 25 février 2008 réglant l'aménagement de la forêt
départementale Bois des Bouries pour la période 2006-2015 ;

VU la délibération du Conseil départemental de la Vendée en date du 12 juillet 2017, donnant son
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté;

VU l'arrêté du 10 janvier 2018 portant délégation de signature de la Préfète de région à Monsieur
Yvan LOBJOIT, Directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt pour la région
Pays de la Loire;

SUR proposition de la Directrice territoriale de l'Office national des forêts des Pays de la Loire;

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt Pays de la Loire
5 rue Françoise Giroud - CS 67516 - 44275 NANTES cedex 2

Téléphone: 02 72 74 70 00 - Télécopie : 02 72 74 7001
Internet: www.dranf.pays-de-Ia-Ioire.agriculture.gouv.rr
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